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EPR-Flamanville : EDF se voit ordonner d'arrêter le chantier
http://www.mediapart.fr/article/offert/153a19b32f5548be6bdb1ee7c6ee0a48#

16 décembre 2013 | Par Pascale Pascariello
L'autorit� de s�ret� nucl�aire a d�couvert de graves dysfonctionnements sur une machine au sein du b�timent du futur 
r�acteur nucl�aire. Somm�e de r�agir, EDF a fait la sourde oreille. Jusqu'� ce que le minist�re du travail lui ordonne 
d'agir en toute urgence le 13 d�cembre, selon des documents publi�s par Mediapart.

Le danger est r�el au cœur de l’EPR de Flamanville et EDF l’a sciemment ignor�. Selon des informations recueillies par 
Mediapart, EDF a ignor� des rappels � l’ordre d�livr�s par l’Autorit� de s�ret� nucl�aire (ASN) concernant ses 
installations. � tel point que le vendredi 13 d�cembre, c’est le minist�re du travail qui a d� officiellement mettre en 
demeure l’�lectricien de prendre sans plus attendre � toutes les mesures utiles pour rem�dier � une situation 
dangereuse � pour les salari�s. Cette fois, EDF va devoir s’ex�cuter. Autant dire que les retards et les surco�ts vont 
encore s’accumuler sur ce chantier pharaonique.
Initialement, le nouveau r�acteur nucl�aire devait �tre pr�t en 2012 et co�ter 3,3 milliards. Aux derni�res nouvelles, le 
projet a �t� report� � 2016 pour une somme de 8,5 milliards d’euros. Mais c’est sans compter sur ces nouvelles 
d�convenues : l’autorit� de s�ret� nucl�aire a recens� 15 non-conformit�s sur une machine centrale du chantier. Et la 
soci�t� Socotec, accr�dit�e par EDF pour une v�rification de cette m�me machine, en a relev� 43 !

La d�couverte a �t� faite cet automne. Le 16 octobre, une pi�ce du chariot du pont polaire install� � l’int�rieur du 
b�timent du r�acteur casse et fait une chute de plus de 20 m�tres. Par miracle, aucun salari� n’est bless�. Mais apr�s cet 
incident, l’ASN d�cide de proc�der le 25 octobre au contr�le de ce pont polaire (voir photo ci-dessous), une machine 
essentielle � l’installation des �quipements, qui servira au d�placement des pi�ces du r�acteur, et dont la moindre 
d�faillance peut avoir des cons�quences sur la s�ret� nucl�aire et la s�curit� des travailleurs.

Vue de la machine (pont polaire et chariot en jaune): les deux chariots provisoires sont en rouge � DR

Selon le rapport d'inspection que nous avons pu consulter, l’ASN d�couvre qu’EDF a ajout� deux chariots provisoires 
sur ce pont pour permettre de lever des charges importantes tels que le g�n�rateur de vapeur (560 tonnes). Mais que ces 
chariots temporaires ne sont pas compatibles avec celui d�j� pr�sent. Il peut donc y avoir collision des chariots alors 
m�me qu’ils transportent des masses de plus de 500 tonnes. Pire : il n’existe aucun dispositif d’arr�t d’urgence !
Le 12 d�cembre, le constat des inspecteurs, que Mediapart a pu se procurer, est alarmant : � Le contr�le de la 
conformit� de cet �quipement fait appara�tre de nombreuses non-conformit�s qu’EDF n’entend pas lever avant 
d’utiliser l’�quipement � malgr� les courriers re�us de l’ASN le 8 novembre et l’alerte de la Socotec le 25 novembre. Le 
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premier �lectricien de France s’appr�tait m�me � utiliser cette machine ce lundi 18 d�cembre pour mettre en place la 
cuve du r�acteur mettant ainsi en danger les salari�s et les installations.

L’ASN a donc d� saisir le minist�re du travail en toute urgence pour mettre en demeure in extremis l’�lectricien 
et faire respecter les principes g�n�raux de pr�vention. Une premi�re sur le chantier de l’EPR. 

Une ann�e noire pour l'EPR ?
Certains d�fauts pourraient faire sourire s’il ne s’agissait de s�ret� nucl�aire : � Les instructions figurant sur les 
commandes des chariots provisoires sont en anglais (…) du fait que les op�rateurs charg�s de commander cette 
machine sont de nationalit� hollandaise et ne parlent pas fran�ais. � D’autres, beaucoup moins, comme l’absence de 
dispositif limitant les charges soulev�es ou l’absence d’acc�s de secours aux extr�mit�s du pont. Ce qui signifie que 
dans l’�tat actuel, la capacit� maximale de 650 tonnes de levage pourrait �tre d�pass�e, sans que rien ni personne sonne 
l’alerte, et alors m�me que le pont ne pourrait nullement supporter un tel poids. De quoi provoquer un grave accident � 
l’int�rieur du b�timent r�acteur.
Face au silence d’EDF, le minist�re ne m�che pas ses mots. Ces d�fauts induisent des � risques pour les salari�s 
amen�s � intervenir lors de ces op�rations de levage notamment risques de chutes, de collision et d’accrochages de 
charges, d’�crasement du personnel ou de heurt des salari�s lors des manutentions �. Le document poursuit : � Ces 
risques sont d’autant plus importants qu’il s’agit, dans le cas pr�sent, de charges importantes, jusqu’� 560 tonnes selon 
le ma�tre d’ouvrage, qui seront manutentionn�es par diff�rents organes d’une m�me machine command�s par des
salari�s d’entreprises diff�rentes dont certaines �trang�res, n�cessitant de communiquer dans une langue commune 
d’op�rations. �
Le premier �lectricien de France dispose � pr�sent de six mois pour rendre sa machine conforme. D’ici l�, interdiction 
formelle de l’utiliser. Contact�e lundi par Mediapart avant la publication de cet article, EDF n'a pas donn� suite � nos 
sollicitations. Mais interrog� par l'AFP plus tard dans la soir�e, une fois notre article mis en ligne, un porte-parole a 
d�clar� : � Nous avons bien re�u cette demande de l’inspection du travail vendredi concernant ce rapport �, mais � le 
chantier n’est pas arr�t� �, ajoutant que les informations seront transmises � � l’Inspection du travail en temps et en 
heure. Cela fait deux mois que nous discutons et �changeons avec eux. Nous avons d�j� produit un rapport provisoire 
[le 25 novembre], nous sommes en train de travailler sur ce rapport d�finitif �, a-t-il assur�.

Le coup est d'autant plus rude qu’il y a encore une semaine, le premier ministre Jean-Marc Ayrault vantait la 
technologie nucl�aire fran�aise en Chine lors d’une visite du chantier des EPR de Taishan. Et que l’�pisode survient � la 
veille d’une ann�e 2014 potentiellement explosive pour l’�lectricien. Trois enqu�tes pr�liminaires concernant l’EPR 
sont en passe de se conclure apr�s vingt mois de perquisitions et d’auditions.

La premi�re concerne l’accident mortel d’un ouvrier, le 24 janvier 2011. Un soudeur a �t� heurt� par une grue 
Bouygues qui a fait chuter l’�chafaudage sur lequel il se trouvait � 18 m�tres de hauteur dans le b�timent du futur 
r�acteur. Dans leur proc�s-verbal adress� au procureur de la R�publique, les gendarmes retiennent la responsabilit� de 
deux entreprises pour � homicide involontaire par une personne morale avec manquement d�lib�r� � des r�gles de 
s�curit� �. Le proc�s doit s’ouvrir le 31 janvier prochain � Cherbourg, avec sur le banc des pr�venus Bouygues, le 
b�tonneur de l’EPR.

La deuxi�me concerne des accidents du travail non d�clar�s. L’affaire remonte � f�vrier 2011. Sur 377 accidents du 
travail en un an, 112 accidents n’ont pas �t� d�clar�s. L� encore, les conclusions des gendarmes confirment l’infraction.
Enfin la troisi�me enqu�te, et non la moindre, concerne l’emploi de salari�s �trangers, roumains et polonais en majorit�, 
sur le chantier par l'interm�diaire de deux entreprises, Elco et Atlanco. Les charges port�es contre Bouygues par 
l’OCLTI, l’Office centrale de lutte contre le travail ill�gal en charge de l’enqu�te, sont lourdes : �dissimulation 
d’activit� et de salari�s �, � recours sciemment au travail dissimul� �, � pr�t illicite de main-d’œuvre �, 
�marchandage�.
Pour disposer d’ouvriers � tout moment, Bouygues a fait appel � la soci�t� d’int�rim Atlanco, de droit irlandais, ayant 
recrut� ses employ�s en Pologne et Roumanie, pour les mettre � disposition en France, en les rattachant � des bureaux 
situ�s � Chypre. Sur le terrain, les ouvriers polonais encadr�s et dirig�s par Bouygues n’avaient ni cong�s pay�s ni droit 
au ch�mage. Et un salaire inf�rieur � la convention collective fran�aise.
Ce syst�me de fraude sociale dont Bouygues a b�n�fici� entre 2009 et 2012 sur l’EPR lui a permis de faire quelques 
belles �conomies contrairement � l’Urssaf qui estime le pr�judice global entre 9 et 12 millions d’euros. L’ann�e 2014 
s’annonce d�cid�ment co�teuse pour EDF.
Cet article, initialement mis en ligne lundi vers 19h, a �t� compl�t� dans la soir�e pour int�grer la r�action d'un porte 
parole d'EDF � nos informations.

Document du Minist�re du Travail ci-apr�s :
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